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François-Xavier Verschave, un spécialiste, définissait ainsi la Françafrique :
“une nébuleuse d’acteurs économiques, politiques et militaires, en France et
en Afrique, organisée en réseaux et lobbies, et polarisée sur l’accaparement de
deux rentes : les matières premières et l’Aide publique au développement. La
logique de cette ponction est d’interdire l’initiative hors du cercle des initiés.
Le système autodégradant se recycle dans la criminalisation. Il est naturellement hostile à la démocratie“.

Ce dispositif, régulièrement reconduit, regroupe la majorité des dirigeants
africains mis en place, soutenus et protégés par la France : Omar Bongo et fils
(Gabon), Gnassingbé Eyadéma (Togo), Paul Biya (Cameroun), Denis Sassou-Nguesso (Congo), Blaise Compaoré (Burkina Faso), et bien sûr Idriss Déby au
Tchad.

C’est dans ce dernier pays que Sonia Rolley a travaillé comme correspondante de RFI et de l’AFP. Pas facile d’être entre le marteau et l’enclume,
entre le régime tchadien dirigé d’une main de fer depuis dix-huit ans par le
président Déby, et entre les autorités françaises qui ont du mal à couper le
cordon ombilical avec leur ancienne colonie.

Sonia Rolley qui faisait son métier de journaliste sans complaisance (au
passage elle fustige l’équipée de l’Arche de Zoé et son traitement par la France
au plus haut niveau), a été expulsée, en mars 2008, pour ne pas avoir su se
taire. Pire, correspondante de RFI, seule radio crédible au Tchad (et en Afrique),
constamment sur le terrain, bénéficiant d’un accès personnel et privilégié tant
auprès des autorités que des rebelles et des opposants, elle s’efforçait de dire
la vérité. Pas celle de l’ambassade de France…

Au bout du compte son constat est amer : “Finalement, la Françafrique est
plus qu’un simple néocolonialisme. Au mieux, après observation des relations
entre responsables des deux pays, j’y perçois une forme de “syndrome de
Stockholm”, la propension d’otages, les diplomates français, partageant longtemps la vie de leurs geôliers, les régimes dictatoriaux tchadiens, à développer
une empathie ou une contagion émotionnelle avec ces derniers. La version
moins romantique de cette idée est la froide collaboration avec ces régimes.
Je me souviens d’avoir lu dans un livre d’histoire que l’esprit de Vichy était fait
pour s’adapter aux colonies compte tenu de l’autoritarisme et du racisme des
régimes coloniaux.”

Jeune journaliste indépendante de vingt-neuf ans, Sonia Rolley a parcouru l’Afrique pendant
plus de cinq ans, du Sénégal au Tchad, en passant par le Rwanda et l’Est de la république
démocratique du Congo. Elle a notamment travaillé en tant que correspondante pour Radio
France Internationale, l’Agence France-Presse et Libération.
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I  “LES TCHADIENS SONT DES SICILIENS”


 

Lorsque je mets pour la première fois les pieds au Tchad en octobre 2006, le président Idriss Déby est au pouvoir depuis bientôt
seize ans et compte bien y rester. Le 13 avril 2006, il a repoussé une
attaque rebelle aux portes de N’Djamena, la capitale. La guerre à
peine achevée, il s’est lancé dans la campagne pour sa réélection.
L’opposition boycotte. Peu importe. Elle proteste depuis la modification de la Constitution amorcée en 2004, qui a permis à Idriss
Déby de passer outre à la limitation du nombre de mandats et d’en
briguer un troisième. Mais l’opposition tchadienne s’époumone
pour rien. Puisque c’est avec l’aval de la France, principale alliée
du Tchad, qu’Idriss Déby s’est offert un ticket d’entrée dans le cercle grandissant des présidents à vie. En visite à N’Djamena en
mai 2004, Xavier Darcos, alors ministre délégué à la Coopération,
avait fait l’éloge du “démocrate” Déby. “La France soutient la position du président Déby qui a été élu démocratiquement et par deux
fois”, avait-il affirmé, avant d’ajouter : “Elle salue le fait que l’Assemblée nationale, à une majorité supérieure à celle qui d’habitude
soutient le gouvernement, a approuvé la révision de la Constitution.” Les résultats, malgré la fraude patente et la non-participation
de l’opposition, sont entérinés par Paris aussi facilement que la modification de la Constitution. Le 3 mai 2006, le “démocrate” Déby
est élu au premier tour et avec 77 % des suffrages.

Je ne suis pourtant pas envoyée au Tchad pour célébrer le triomphe d’Idriss Déby. Cette victoire de façade cache un malaise profond au sein du régime. Certains observateurs estiment que d’une
manière ou d’une autre, par une attaque rebelle ou un coup d’Etat,
Idriss Déby est condamné.

Voilà à peu près tout ce que je sais lorsque j’arrive à N’Djamena
pour la première fois le 24 octobre 2006. Je suis pourtant la
nouvelle correspondante des principaux médias français dans le
pays, notamment de Radio France Internationale et de l’agence
France-Presse. Ce titre imposant cache une tout autre réalité professionnelle. Je suis pigiste, payée à l’information donnée : vingt dollars
la dépêche pour l’AFP. Cinquante-cinq euros le “papier” pour RFI.

Les tarifs d’Air France sont donc bien au-dessus de mes moyens.
Avec cinq liaisons par semaine, devenues six liaisons depuis, la
compagnie française est celle qui dessert le mieux le pays. Le Tchad
appartient au “pré carré français” et c’est l’un des nombreux privilèges associés à ce statut. Je me contente de voyager avec la compagnie libyenne Afriqiyah. C’est moins cher, c’est vrai, mais j’arrive
au beau milieu de la nuit. Ce n’est jamais une bonne entrée en
matière. De nuit, N’Djamena n’a pas l’air très rassurante. Encore
moins lorsqu’il y a une incursion, dans l’Est du pays, de rebelles
hostiles au régime du président Déby. Des pick-up, véhicules emblématiques des guerres tchadiennes, filent à toute vitesse vers la
sortie est de la ville. Je distingue à leur bord des hommes enturbannés avec des “chèches”, la kalachnikov à la main. A chaque carrefour, de longs canons de chars d’assaut russes T55, datant de
l’ère soviétique, sont prêts à tirer sur d’éventuels ennemis. Les rebelles tchadiens, basés au Soudan, viennent pourtant à peine de
franchir la frontière, à près de mille kilomètres de là. Ça n’en est
pas moins menaçant pour la capitale, comme l’a montré l’attaque
rebelle d’avril 2006.

De jour, je pensais que l’effet s’estomperait. Pas vraiment. Chèches, tenues militaires, pick-up lourdement armés, la capitale tchadienne a depuis longtemps perdu son caractère civil. La présidence,
succession de bâtiments protégés des regards par des murs imposants, en est bien sûr le centre névralgique. Je la regarde avec attention, puisque on m’a prédit que j’allais assister à la fin du régime.
J’ai hâte de voir à quoi ressemble Idriss Déby et de me faire ma
propre opinion. En attendant, je dois me contenter des jeunes gardes postés à l’entrée, aux visages poupins – la garde présidentielle.
“Ils appartiennent pour la plupart au clan Zaghawa1, c’est le clan
du président Déby, m’explique Ahmat, un chauffeur de taxi. Ce
sont eux qui contrôlent le pays.” A peine a-t-il achevé son commentaire qu’un drôle de manège attire mon regard. Des hommes entrent puis sortent d’un bâtiment qui jouxte la présidence, la réserve
stratégique où sont stockées les armes et les munitions. Ils en réapparaissent avec des kalachs et des chargeurs. “Ce sont les distributions d’armes, se contente de dire Ahmat. C’est surtout pour les
Zaghawas et leurs alliés.” De quoi riposter en cas d’infiltration des
rebelles.

On ne peut pas dire que mes débuts en tant que correspondante
de Radio France Internationale dans le pays soient brillants. “L’UFDD
et l’armée se seraient accrochées à Am Timan, peux-tu voir ce que
tu peux apprendre de ton côté ?” De quoi Laurent Chaffard, l’un
des rédacteurs en chef de RFI, me parle-t-il ? Il oublie que je ne
suis là que depuis quelques heures. “L’UFD ???” L’UFDD, l’Union
des forces pour la démocratie et le développement du général Mahamat Nouri. C’est facile après coup. Mais, pour un profane, les
groupes rebelles tchadiens et leurs sigles, c’est un véritable cauchemar. ANR, UFDD, RAFD, RFC, MOSANAT, FPRN, FSR2… Des sigles à
la gloire de la démocratie, du développement ou du changement,
derrière lesquels se cachent toujours les mêmes types d’hommes,
pour la plupart originaires du Nord du pays, d’anciens membres
influents du régime, parfois même des membres de la famille du
président. Avec le SCUD et le FUC, je trouve que mes nouveaux amis
tchadiens se sont surpassés. Mais ces deux mouvements, très actifs
en 2006, sont déjà de l’histoire ancienne. Quelques mois plus tôt,
après l’attaque rebelle avortée sur N’Djamena, le Soudan, “parrain” des rebelles tchadiens, a choisi un nouveau poulain, Mahamat Nouri, pour prendre la tête de la rébellion et renverser Idriss
Déby. Cet ancien ministre, ex-proche d’Idriss Déby et de son prédécesseur Hissène Habré, a créé l’UFDD et a pour la première fois
en octobre, au moment même où j’arrive dans le pays, lancé une
attaque dans l’Est. Les mouvements rebelles sont de plus en plus
nombreux et de mieux en mieux armés. Le Soudan ne cache
plus son hostilité envers son voisin. Khartoum accuse le Tchad de
soutenir les rebelles soudanais du Darfour, notamment le Mouvement pour la justice et l’égalité, une rébellion majoritairement zaghawa, l’ethnie du président tchadien, et dont le leader, Khalil
Ibrahim, est le cousin du demi-frère d’Idriss Déby. C’est une véritable guerre par rébellion interposée que se livrent les deux pays.

Je me perds dans les rues de N’Djamena, comme au milieu des
sigles rebelles. Impossible de m’y retrouver, aucun panneau. Chacun de toute façon appelle les rues à sa manière. Quelques-unes
sont goudronnées. Mais la plupart sont de petites pistes en terre
où se croisent anarchiquement piétons, deux-roues et voitures. Peu
de constructions de plus d’un étage. Une dizaine de ronds-points
servent de repères. Enfin, lorsqu’on les connaît. Et puis il y a le
Chari, le fleuve, qui délimite la ville à l’ouest, frontière naturelle
avec le Cameroun. Rien dans cette ville n’indique que le Tchad
est un pays producteur de pétrole depuis 2003.

Deux jours après mon arrivée, j’ai rendez-vous avec Stéphanie
Hancock de la BBC, la seule autre correspondante étrangère en
poste dans le pays. Je suis impatiente de savoir comment elle travaille. Mais, pour ça, il faudrait déjà que je la trouve. Qu’est-ce
qu’elle m’a dit déjà ? Le rond-point de la fontaine de l’Union, l’avenue Mobutu, à droite ou à gauche ? Un classique, je ne sais pas du
tout où elle est et elle ignore où je loge. Je décide tout de même
d’aller à sa rencontre à pied. Première mauvaise idée. Et, en plus,
je pars dans la mauvaise direction. Peu importe, je croise je-ne-sais-pas-qui. “Salut Sonia”, m’interpelle un jeune homme à moto.
Je ne suis pas physionomiste pour un sou. Alors un peu de concentration… “Ça va, toi ? réponds-je piteusement. La famille ? Le travail ?” N’importe quoi qui puisse me donner une indication sur
son identité. J’aurais parié qu’il s’agissait d’un journaliste de la
radio nationale, j’en ai rencontré tellement les premières heures.
“Tu sais, huissier, on n’a pas vraiment l’occasion de s’amuser…”,
me dit-il. Je suis déjà à l’arrière de sa moto. Et, s’il y a une chose
dont je suis sûre, c’est que je n’ai jamais rencontré d’huissier tchadien. Issa est juste un fidèle auditeur de RFI. Les journaux de N’Djamena ont déjà publié une brève pour annoncer mon arrivée, avec
quelques détails sur mon parcours professionnel : mon premier
poste de correspondante au Rwanda, la couverture de combats en
république démocratique du Congo3… Et je suis juste une jeune
Blanche capable de se balader à pied, dans les quartiers populaires, avec mon ordinateur et un sac en bandoulière. Pour être aussi
imprudente, je dois être nouvelle au Tchad. De là à en conclure
que je suis la nouvelle correspondante de RFI… Ce qui est sûr,
c’est que je ne vais pas passer inaperçue. En quelques semaines,
j’ai même l’impression que ma photo a été faxée aux quatre coins
du pays. Je n’ai plus qu’à oublier l’idée d’enquêter discrètement et
de donner des rendez-vous en “cache-cache”. Je vais devoir travailler
au grand jour… En tout cas, me voilà prévenue. Radio France Internationale est la radio la plus écoutée au Tchad, en FM ou en
ondes courtes. Comme souvent en Afrique francophone, c’est une
radio de référence, celle que la population croit.

J’hésite quand on me propose d’aller à Am Timan, dans l’Est
du Tchad. La ville dans laquelle il y a eu un accrochage entre rebelles de l’UFDD et troupes gouvernementales. Je n’ai toujours pas
mes autorisations de travailler et de circuler. Mais, s’il y a bien un
moment où ce n’est pas nécessaire, c’est quand le voyage est organisé par la présidence. Il n’y a pas de honte. Il s’agit juste, comme
disent les officiels tchadiens, de “constater les dégâts engendrés
par l’incursion des mercenaires à la solde du Soudan, avant qu’ils
ne soient repoussés par les vaillantes forces de défense et de sécurité”. En l’occurrence, à l’époque, c’est plutôt l’armée tchadienne
qui y a laissé des plumes. Mais le gouvernement tchadien n’hésite
pourtant pas à y emmener la presse.

En observant les visages des ministres qui s’accrochent tant bien
que mal au strapontin du poussif avion de transport C130 de l’armée tchadienne, je repense à la conférence de presse du gouvernement tchadien au CAPE (Centre d’accueil de la presse étrangère)
fin juillet 2006, à la maison de la Radio à Paris. Je venais tout juste de
me faire expulser du Rwanda et j’avais dans l’idée de partir au Tchad.
Ma rédactrice en chef, Anne-Marie Capomaccio, m’avait conseillé d’y
faire un tour “pour voir”. Je n’ai tenu qu’une quarantaine de minutes.
Les officiels rwandais sont très organisés, chacun reste à sa place et
le discours est toujours maîtrisé. Bref, tu n’apprends rien, sauf la version officielle. Mais là je n’arrivais même plus à m’entendre penser.
Les ministres tchadiens, affublés de costumes dernier cri et de bijoux
clinquants, parlaient fort, à tort et à travers, en tout cas rarement sur
leur domaine officiel de compétence. Dans le public, Dieudonné Djonabaye, l’ancien correspondant de RFI devenu directeur adjoint de
la communication de la présidence4, s’était lancé dans une diatribe
antisoudanaise sans queue ni tête, coupant même la parole aux membres du gouvernement. Pour couronner le tout, l’un des conseillers
du président Déby avait fini par tapoter sur la table, pour rappeler la
délégation à l’ordre, à la manière d’un maître d’école. La “classe des
cancres”. L’expression est d’un officiel tchadien. J’en suis sortie catastrophée. “Eh oui, tu étais chez les Allemands et maintenant tu vas
chez les Siciliens”, avait plaisanté ma rédactrice en chef.

La classe des cancres, les Siciliens… Pourtant, officiellement, le
Tchad est une démocratie parlementaire. Idriss Déby, lui-même
ancien chef rebelle, a pris le pouvoir par un coup d’Etat le 1er décembre 1990, renversant ainsi son mentor Hissène Habré5 avec la
bénédiction de Paris. Pour effacer ce “péché originel”, le tout nouveau président tchadien transforme sa faction armée en organisation civile, le Mouvement patriotique du salut (MPS), et lève
l’interdiction de créer des partis politiques. Après tout, Idriss Déby
est un enfant de La Baule6. Le régime tolère une presse privée et
une opposition, souvent virulentes. Ce vernis “démocratique”, régulièrement encensé par les diplomates français, cache mal une
réalité plus brutale. Assassinats, disparitions, arrestations… Le
gouvernement n’est qu’un ensemble de personnalités hétéroclites
qui changent de portefeuille selon le bon vouloir du président
Déby et en remerciements pour services rendus. L’Assemblée nationale, essentiellement composée de députés issus du parti présidentiel, n’est qu’une chambre d’enregistrement. Le véritable
pouvoir est entre les mains du seul Idriss Déby qui le partage selon
son humeur avec son clan et ses alliés.

Retour à la réalité. Le C130 tchadien amorce avec difficulté sa
descente sur Am Timan. Stéphanie Hancock, ma collègue de la BBC,
s’accroche à moi. Elle a peur en avion depuis qu’elle a couvert un
crash quelques mois plutôt. On s’est fait péniblement une place à
même le sol au milieu des “escortes”. De jeunes militaires, armés de
kalachs ou de lance-roquettes, qui ont eux-mêmes du mal à ne pas
glisser sur les roulements à billes, censés faciliter un éventuel largage. Stéphanie a les yeux rivés sur leurs armes, pointées dans notre
direction. Ils ne prennent même pas la peine d’enlever les chargeurs. Moi, je crains surtout de ne même pas comprendre ce que je
vais voir là-bas. Cela fait trois jours que j’ai mis les pieds au Tchad.

La piste d’Am Timan est balayée par le vent. Le paysage semble
plutôt désertique, malgré quelques épineux. Le parc national de
Zakuma, ses animaux de savane et ses braconniers, n’est pourtant
pas loin. L’appareil photo dans une main et l’enregistreur dans
l’autre, j’essaie de suivre le cortège. Ils savent où ils vont, pas moi.
Les voitures sont pour les ministres. Nous, nous montons à l’arrière des picks-up avec les militaires. Ou plutôt on essaie. Ils démarrent en trombe. Nos collègues tchadiens, mieux aguerris, sont
déjà à bord. Ils nous tendent la main. Je parviens à me hisser de
justesse et me laisse lourdement tomber dans la benne. Pendant
toute la visite, cela va devenir une sorte de jeu de chaises musicales. Comprendre quand les militaires vont donner le départ, se
précipiter pour avoir les places les plus confortables (ou les moins
inconfortables). Les perdants sont obligés de monter alors que le
pick-up est déjà en route, à leurs risques et périls.

La ville d’Am Timan n’est pas loin. Protocole oblige, nous sommes invités à manger dans la maison du gouverneur. Mon regard
est un temps attiré par le manège officiel, je prends quelques
photos, au cas où. A travers l’objectif, je découvre des visages à
peine adolescents, complètement imberbes, au regard apeuré.
Adossés au mur, ils se cherchent une contenance. Mes premières
photos d’enfants soldats tchadiens. Mes confrères de la presse
privée sont déjà en train de “mitrailler” le plus jeune, je dirais
douze ou treize ans. A l’arrière d’un pick-up, il pose entre deux
éclats de rire, sa kalachnikov à la main. Ses aînés de quelques années
à peine ont le visage plus renfrogné. Lorsqu’on le leur demande,
ils affirment avoir entre dix-huit et vingt-deux ans. Ils savent déjà
qu’il faut mentir. Il y en a même un qui prétend avoir la trentaine.
La plaisanterie amuse beaucoup les journalistes tchadiens.

L’un d’eux, Evariste Ngaralbaye, aura le courage de mettre
l’enfant à la une de son journal, Notre temps, avec pour légende :
“Quel âge a ce soldat ?” La veille de sa publication, le ministre de
la Défense de l’époque, Bichara Issa Djadallah, qui était avec nous
lors de ce voyage, donne une conférence de presse au cours de
laquelle il met en garde les journaux dont les écrits “salissent
l’armée” sans fournir de preuves, et oppose un démenti à l’enrôlement
d’enfants dans ses rangs. Evariste Ngaralbaye brave l’interdit et
est arrêté. Il ne sortira que sous la pression des organisations
professionnelles et de défense des droits de l’homme. On ne
plaisante pas avec le sujet des enfants soldats au Tchad. Plus depuis
que la Cour pénale internationale a inculpé le chef de milice
congolais Thomas Lubanga uniquement pour enrôlement d’enfants
soldats. Cela fait peur, y compris au régime tchadien. Après mon
retour d’Am Timan, début novembre, Michèle Alliot-Marie, alors
ministre de la Défense, a par lettre menacé Idriss Déby de retirer
les troupes françaises s’il était avéré qu’il y avait des enfants soldats
dans l’armée tchadienne. Cette correspondance est bien sûr restée
sans suite. A Am Timan, ce jour-là, en tout cas, ils sont omniprésents.

Si j’aborde le sujet, je serai expulsée, m’avertissent les autorités
tchadiennes. La presse privée peut dire ce qu’elle veut ou presque.
Mais ce que je dirai sera lu ou entendu en France. Pour ne pas les
prendre de front, je réaliserai un reportage sur l’arrestation
d’Evariste Ngaralbaye, le journaliste emprisonné pour avoir dénoncé
la présence massive d’enfants dans l’armée. Pas très courageux.
Mais je viens d’arriver. Ce n’est pas la peine de prendre le régime
de front.

Premier champ de bataille. Les “mercenaires à la solde du Soudan” se sont vaguement accrochés avec les troupes gouvernementales à l’extérieur de la ville. On ne peut pas dire qu’il y a eu
beaucoup de résistance de la part de l’armée. Quelques véhicules
calcinés, tous rebelles, précise-t-on dans la délégation. Mais mes
confrères de la presse privée m’expliquent comment reconnaître
les pick-up de l’armée. Il y a quelques cadavres aussi. Le convoi repart, direction l’hôpital.

Pourquoi nous ont-ils montré leurs blessés ? Le mode de communication du gouvernement tchadien restera toujours pour moi
un mystère. Stéphanie Hancock tend son micro à l’un d’entre eux
et lui demande comment il a été blessé. “Je me suis pris trois balles, j’ai perdu beaucoup de sang”, murmure-t-il. La scène pourrait
être tragique, le témoignage poignant, si le ministre de la Défense,
Bichara Issa Djadallah, ne ponctuait pas chacune des phrases du
militaire par “Mais non” ou “Ce n’est rien”. “Nous avons été surpris, j’ai été l’un des premiers à être blessés”, affirme sans détour
le soldat. “Mais non, ce n’est pas grave”, murmure le ministre. Imperturbable, le militaire poursuit : “Je me suis pris trois balles, j’ai
perdu beaucoup de sang.” “Ce n’est rien”, dit un peu plus fort le
ministre. “Les rebelles étaient très nombreux et ils ont fait prisonnière toute ma compagnie. Ils ont tous disparu”, se lamente encore
le blessé. Le ministre de la Défense est visiblement gêné, mais n’ose
pas réagir. Au Rwanda, les autorités nous auraient renvoyés chez
nous dès les premiers mots. En fait, pour commencer, les Rwandais ne nous auraient jamais emmenés ou ils auraient préparé les
“témoins” à nous servir la soupe officielle. Stéphanie m’explique
à la sortie que les rebelles sont certainement venus recruter en
ville, que les militaires ne sont pas prisonniers, mais ont plus probablement rejoint la rébellion. Mon reportage reste très factuel.
Je n’en sais pas assez pour sous-entendre quoi que ce soit.






1 Les Zaghawas sont une ethnie ultraminoritaire originaire du Nord-Est du
pays. Ils sont en revanche plus nombreux au Darfour voisin et constituent l’une
des principales ethnies en rébellion contre Khartoum.


2 Différents sigles de groupes rebelles tchadiens de l’Est.


3 Entre 2004 et 2006, avant d’être en poste au Tchad, j’ai travaillé comme journaliste au Rwanda pour RFI, mais également pour l’AFP et Libération. Basée à
Kigali, je me rendais régulièrement dans l’Est de la république démocratique
du Congo, qui se trouve à quelques heures de voiture à peine, pour couvrir le
conflit armé entre rebelles et armée gouvernementale.


4 Il est devenu depuis directeur général de la communication.


5 Hissène Habré est un ancien chef rebelle, devenu président de la République de
1982 à 1990. Il vit actuellement à Dakar où il devrait être jugé pour crimes de guerre,
crimes contre l’humanité et actes de torture commis au Tchad. Idriss Déby a tour
à tour été son chef d’état-major et son conseiller pour la défense et la sécurité.


6 Le discours de La Baule, prononcé par François Mitterrand en juin 1990. Ce
discours a semblé redéfinir les relations franco-africaines en établissant une
coopération sur des fondements “démocratiques”. Il a notamment marqué un
tournant en affirmant que la démocratie était un principe universel et un horizon de développement. Quelques mois plus tard, en décembre 1990, Idriss
Déby a pris le pouvoir.






II  UN AUTRE DARFOUR ?


 

Le monde entier a entendu parler de la tragédie du Darfour, cette
région du Nord-Ouest du Soudan, frontalière avec le Tchad. Ses origines sont anciennes. Conflit entre le centre développé, autour de
Khartoum et de la vallée du Nil, et la périphérie marginalisée, le
Darfour1. Affrontements entre nomades et cultivateurs autour de
questions liées à la terre ou à l’eau, à la suite de la sécheresse des années 1980… Mais en 2003 c’est l’explosion. Des rebelles africains attaquent plusieurs villes du Darfour, notamment la capitale historique,
El-Fasher. Il s’agit de rebelles de la SLA2, l’Armée de libération du
Soudan, un groupe armé créé quelques mois plus tôt et auquel
adhèrent de nombreux chefs de milices locales d’autodéfense des tribus “africaines”, entre autres les Fours, les Masalits et les Zaghawas3.
Pour réprimer la rébellion, Khartoum envoie des troupes et arme
les nomades arabes locaux, devenus les tristement célèbres Djandjawids, accusés depuis de nombreux crimes contre l’humanité.
Le simple conflit entre nomades et cultivateurs est instrumentalisé à des fins politiques et tourne à la guerre civile et ethnique.
Le bilan des Nations unies fait état de trois cent mille morts, plus
de 2,7 millions de déplacés internes et plus de deux cent cinquante
mille réfugiés au Tchad.

Début novembre 2006, je commence à me créer une sorte de
routine. A vingt-six ans à peine, avec deux ans d’expérience de
terrain derrière moi, j’ai besoin de me rassurer, de trouver mes
repères et surtout d’essayer d’asseoir ma crédibilité. Bonne élève,
tous les jours, je lis donc la presse tchadienne. Je me rends ensuite à la radio nationale, la seule à avoir des correspondants dans
tout le pays. Je rencontre quotidiennement des membres du gouvernement, de l’opposition ou de la société civile. Bref, j’essaie
de me créer un réseau de contacts pour peu à peu apprendre ou
mieux comprendre ce qui se passe dans le pays. Enfin, en théorie. La nouvelle m’arrive avec quatre jours de retard. Il y a eu une
centaine de morts dans des affrontements intercommunautaires
entre les Kibets, une tribu africaine, et un groupe d’Arabes dans
la région d’Am Timan. Je fais une dépêche pour l’AFP et un papier pour RFI. Une centaine de morts, ça ne vaut pas plus pour
les médias français. C’est ce que l’on appelle la loi du “nombre
de morts au kilomètre”. La mort d’un Français dans un quartier
proche de chez soi est plus médiatique que des centaines de morts
en Afrique. Je me serais peut-être plainte pour le principe, il s’agit
tout de même d’une centaine de morts et ça n’arrive pas tous les
jours, même au Tchad, mais je n’ai pas plus d’informations. Je
n’ai rien à ajouter à ce que j’ai déjà dit sur RFI ou écrit pour
l’AFP.

A plusieurs centaines de kilomètres d’Am Timan, toujours dans
l’Est, à quelques jours d’intervalle, l’affaire est tout aussi sérieuse.
Dans les environs de Goz Beïda, une localité frontalière avec le
Darfour soudanais, des cavaliers arabes brûlent des villages “africains”. Un premier bilan évoque plusieurs centaines de morts et
des milliers de Tchadiens déplacés, rien qu’en une dizaine de jours.
C’est une véritable crise humanitaire4.

Premier coup de fil à Matthew Conway, le porte-parole du Haut-Commissariat pour les réfugiés (HCR) à Abéché, principale ville
de l’Est et base logistique pour les humanitaires. Matthew Conway
sert un peu de tour-opérateur pour les journalistes en zone de
conflit. C’est la convergence d’intérêts bien compris. Les humanitaires ont besoin de battage médiatique autour des crises pour
trouver des financements pour leurs programmes. Or ils ont les
infrastructures et les moyens de transport nécessaires pour se déplacer dans l’Est. Nous autres, journalistes, avons peu de temps et
(parfois) d’argent, mais nous devons nous rendre sur le terrain
pour rendre compte d’une situation de conflit.

Je demande donc au porte-parole du HCR comment me rendre
au plus vite à Goz Beïda. J’avais une place réservée pour aller au
Nord-Est du pays, à Bahaï. Est-ce possible de changer ? Oui, répond-il immédiatement. Je me sens alors prise de court. Est-ce
qu’il a des adresses d’hôtels et des numéros de loueurs de voitures
sur Goz Beïda ? Matthew Conway a la gentillesse de ne pas rire… Je
suis habituée à l’Est de la république démocratique du Congo, à ses
cases de passage tenues par de vieux prêtres belges, ses petits restaurants de poissons, ses fromages et ses alcools locaux… Dans l’Est du
Tchad, il n’y a que des “guesthouses” humanitaires, pas très chères,
mais parfois bondées. Comme à Goz Beïda en pleine crise. Et il n’y
a pas non plus de voitures à louer, sauf à Abéché et pour une fortune. Pas de voitures civiles non plus. Peu de Tchadiens possèdent
une voiture personnelle ou professionnelle, en dehors des militaires ou de certains habitants aisés de N’Djamena, la capitale. Je n’ai
plus qu’à faire du stop et à compter sur la bienveillance des humanitaires. “Mais tu te débrouilleras…”, m’assure le porte-parole du
HCR avant de raccrocher. Il ne répondra plus. Je pars ou je ne pars
pas. Ma rédactrice en chef, Anne-Marie Capomaccio, me laisse le
choix. J’ai peur de passer pour une dégonflée. J’y vais.

Avant de partir, je passe quelques coups de fil supplémentaires.
Notamment à un officiel arabe. Depuis le début de cette vague de
violence, ses “parents” sont accusés par le gouvernement d’être
responsables de massacres. En l’appelant, je cherche à entendre
un autre son de cloche et c’est ce que j’obtiens. L’officiel insiste sur
le lien entre les deux villes où les attaques ont eu lieu : Goz Beïda
et Am Timan. Deux villes autour desquelles les rebelles de l’UFDD
de Mahamat Nouri, le nouveau patron de la rébellion tchadienne,
sont passés ces dernières semaines. Or, les populations arabes sont
perçues comme proches de la rébellion et du Soudan. Le gouvernement tchadien aurait distribué des armes, affirme cet officiel
arabe, aux populations “africaines”, qui se seraient organisées en
milices pour faire face aux rebelles lors de leur prochaine offensive. Les Arabes n’auraient donc, selon lui, attaqué que pour se
défendre ou après avoir subi l’agression des milices africaines. Ma
source est un “officiel” arabe, c’est donc bien un proche du gouvernement, il a même un poste très important. Et pourtant il n’hésite pas à dénoncer des distributions d’armes. L’allégeance politique
ne tient presque jamais face à la défense de la communauté. A partir du moment où mon interlocuteur sait qu’il ne sera pas cité, son
discours change, prend le contre-pied de la position gouvernementale. Je ne sais vraiment plus quoi penser. Concernant Am Timan,
j’ai recueilli par téléphone quelques éléments qui vont dans ce
sens. Certaines sources m’affirment effectivement que les Kibets
auraient été armés et que les Arabes seraient venus parlementer
avec eux pour comprendre leurs intentions. Sur fond de vieilles
haines intercommunautaires, la conversation dégénère. Trois morts
de part et d’autre. De six à cent, d’attaque en représailles, avec la
prolifération des armes, cela va plutôt vite au Tchad. Mais à Goz
Beïda on ne connaît pas l’origine de la flambée de violence. Les
cavaliers arabes attaquent des dizaines de villages, les brûlent. Des
scènes qui rappellent le Darfour voisin.

A Abéché, je retrouve une délégation des Nations unies venue
constater les dégâts des affrontements intercommunautaires. J’embarque dans un minuscule avion d’une vingtaine de places d’Air
Serv, la compagnie aérienne humanitaire. L’aéroport de Goz Beïda
se résume à une piste sommaire, non goudronnée. Pas de tour de
contrôle. Mais il n’y a pas vraiment de trafic aérien à gérer. Un ou
deux vols humanitaires par jour. Et très exceptionnellement des
avions militaires français ou tchadiens. J’ai à peine le temps de
jeter un coup d’œil au paysage. Une dizaine de voitures onusiennes attendent la délégation. J’embarque avec eux. On prend la
route de Koukou Angarana à l’est, où se trouve le camp de réfugiés soudanais de Goz Amir, près duquel se sont agglutinées les
victimes des affrontements intercommunautaires. A mi-chemin,
le petit village de Louboutigué vient tout juste d’être attaqué. Des
cases, il ne reste presque rien. Les greniers à grains, construits en
“dur”, sont à moitié calcinés et encore fumants. Un triste spectacle
quasi lunaire. Je le photographie dans tous les sens.

Tous les habitants ont fui vers Koukou Angarana avec l’espoir
d’être protégés et pris en charge par les humanitaires qui travaillent
à côté dans le camp de réfugiés soudanais du Darfour de Goz Amir.
Il ne reste que deux vieux qui, faute de pouvoir fuir, s’étaient cachés
dans les buissons environnants. L’attaque a eu lieu tôt le matin,
expliquent-ils. Des dizaines de cavaliers ont encerclé le village et
y ont mis le feu. Ils en ont brûlé deux autres à proximité, après que
les habitants ont fui. Les victimes sont peu nombreuses, mais ce
n’est paradoxalement pas rassurant. L’objectif semble plus de détruire
que de tuer. Les cavaliers cherchaient à créer un mouvement de panique parmi les habitants et, en brûlant leurs cases, à les condamner
à l’exil. Il y a donc une volonté de “déplacer” des populations, comme
c’est souvent le cas lors de tentatives de nettoyage ethnique.

Nous poursuivons notre route, à la recherche des déplacés de
Louboutigué. Ils sont à quelques mètres du camp de réfugiés de Goz
Amir. Certains ont pu fuir avec des ustensiles de cuisine, des tissus
ou quelques sacs de céréales. Mais la plupart sont démunis. A notre
arrivée, une femme accouche d’un prématuré. Une drôle d’entrée
dans le monde. Elles sont plusieurs à avoir ressenti des contractions, à cause du stress et de la fatigue de la marche. Les médecins
font une première évaluation de leur état de santé.

A dos d’âne, des jeunes patrouillent avec des arcs ou des machettes. Est-ce cela, les fameuses milices d’autodéfense des tribus
africaines dont me parlait l’officiel arabe ? La thèse pro-arabe
tombe sous le poids de ces premières images du conflit. Des femmes en larmes ou en colère. Des enfants qui naissent à l’abri des
regards derrière de simples pagnes.

Je regagne le jour même Goz Beïda et je me mets au travail. Dépêches, articles, photos et reportages, j’abreuve tous mes employeurs
d’informations. Je décide de rester jusqu’à l’arrivée d’une délégation gouvernementale. Mandatée en urgence pour mettre un terme
au conflit, elle n’arrivera qu’une semaine plus tard. Contrairement
à ce que je pensais, la logistique n’est vraiment pas un problème.
La guesthouse du HCR est bondée d’experts onusiens venus évaluer
l’intensité de la crise. Je dors sur le canapé dans leur salon, partage leurs repas, comme leurs voitures. Les humanitaires sont plutôt contents de pouvoir médiatiser la crise. On parle de dizaines
de milliers de personnes, auxquelles il faudra fournir une assistance minimum, nourriture, tente, soins médicaux. Il n’y a que
peu d’espoir de pouvoir les renvoyer rapidement chez elles. Pas de
sécurité, plus de maisons. Elles deviennent officiellement, selon la
terminologie humanitaire, des “déplacés internes” tchadiens.

Pour moi, le plus dur est de faire un choix entre des histoires plus
bouleversantes les unes que les autres. Aujourd’hui, je repense surtout à une vieille femme, Djidé. Elle est installée dans une case poussiéreuse depuis deux jours à l’extérieur de l’hôpital de Goz Beïda.
Son dos, ses bras, ses jambes sont gravement brûlés. Sa chair à vif.
Des dizaines de blessés affluent et elle patiente. Sans une plainte.
Comment font-ils d’ailleurs ? Ces grands brûlés, ces blessés de
guerre aux membres sectionnés. Les hôpitaux tchadiens sont surprenants par leur silence. Même au moment des soins, pas un mot,
pas un murmure. Leur résistance dépasse l’entendement.

Djidé était dans sa maison quand des cavaliers arabes ont attaqué son village, Tamadjour, une localité à quelques kilomètres de
Goz Beïda. “Ils ont brûlé ma maison. J’étais à l’intérieur, j’ai essayé
de sortir, mais j’ai senti que le toit me tombait sur le dos, m’explique-t-elle. Quand je suis arrivée à sortir, j’ai vu que les Djandjawids
tuaient tout le monde. Je ne sais pas pourquoi ils m’ont épargnée.
Peut-être qu’ils se sont dit que j’étais une vieille femme et que j’allais mourir de toute façon”, ajoute-t-elle. Son calvaire n’est pas terminé, puisque c’est à moto qu’elle fait le trajet jusqu’à Goz Beïda.
Un ami de son fils est venu la chercher. Il n’y a qu’une ambulance
à l’hôpital de Goz Beïda. Les humanitaires, dont la sécurité n’est
pas assurée, ne partent pas au secours des blessés. Les autorités
locales, qui n’ont que quelques véhicules, non plus. Des centaines
de victimes doivent donc faire elles-mêmes le trajet. “Ça a été très
douloureux. Je ne sais même pas comment nommer cette douleur”,
me confie-t-elle. Moi, je n’ose pas imaginer ce que ça a pu être.
Dans ma dépêche, comme dans mes reportages, j’expliquerai que
Djidé a finalement été soignée. Certes, mais c’est aussi parce que
la presse s’est intéressée à elle. Quelques minutes après l’interview,
les infirmiers viennent la chercher. Ils lui appliquent des bandages
imbibés de désinfectant. Couchée sur le côté dans un petit lit d’hôpital, elle n’émet aucun son.

Djidé utilise le terme “Djandjawids”, le nom des milices arabes,
supplétifs de l’armée soudanaise, qui commettent de nombreuses
exactions au Darfour. Le Darfour et l’Est du Tchad sont-ils en proie
au même tourment ? Hélène Caux, une porte-parole du HCR venue
de Genève, n’hésite pas à faire un parallèle pour marquer les esprits. Elle s’est rendue plusieurs fois dans cette région de l’Ouest
du Soudan. Ces images de villages brûlés, de corps calcinés, de
populations en fuite, ce sont les mêmes qu’au Darfour. Elle dit les
choses comme elle les ressent. Comme on le ressentira tous. Les
méchants Arabes contre les gentils Africains. La situation n’est évidemment pas aussi simple. Elle ne l’est jamais, dans l’Est du Tchad,
comme dans l’Ouest du Soudan. Je regretterai mille fois mon manichéisme dans le traitement de ce dossier.
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Djidé, une des nombreuses victimes des affrontements intercommunautaires, a trouvé
refuge dans une case poussiéreuse à l’extérieur de l’hôpital de Goz Beïda. Son dos,
ses bras, ses jambes sont gravement brûlés.



Pour le gouvernement tchadien, c’est presque une aubaine. Le
Soudan, déclare-t-il à la communauté internationale, a envoyé ses
Djandjawids pour s’attaquer aux pauvres civils tchadiens et déstabiliser le pays. Khartoum est aujourd’hui l’ennemi et les coups sont
rapidement portés. Les victimes africaines, quant à elles, accusent
plutôt leurs voisins arabes et d’autres tribus. Ces fameux cavaliers
arabes, je les croise un jour avec d’autres journalistes à quelques
kilomètres de Goz Beïda. Personne n’a vraiment pensé à aller les
interviewer. Ils sont à cheval et nous en 4x4. Mais même de loin,
à tirer en l’air, ils nous ont semblé assez menaçants. De retour,
nous nous sommes immédiatement rendus chez le préfet pour
l’informer de leur position : les cavaliers sont à peine à une dizaine
de kilomètres de Goz Beïda. Assis sur une natte, sous un manguier,
l’homme affirme demander tous les jours à N’Djamena des renforts. Il ne dispose que de quelques pick-up. Mais la priorité, lui
expliquent les autorités de la capitale, c’est la lutte contre les rebelles. Même si, officiellement, le discours est tout autre5.

La délégation gouvernementale arrive enfin à Goz Beïda, plus de
dix jours après le début des violences. Son premier souci est de me
renvoyer dans la capitale, en vertu d’un état d’urgence qui n’est pas
encore officiellement décrété. Depuis plusieurs jours, j’explique à
l’antenne que l’armée tchadienne ne s’est toujours pas déployée pour
protéger les civils. En fait, les “vaillantes forces de défense et de sécurité” ne s’interposeront qu’une fois et accidentellement, quand un
ministre et le gouverneur de la province seront piégés par les cavaliers arabes. Leurs escortes tireront alors pour les dégager.

C’est pourtant sous le prétexte des affrontements intercommunautaires que le gouvernement décrète l’état d’urgence le 13 novembre 2006. J’apprends la nouvelle alors que je suis sur le chemin du
retour, à Abéché. Pour quinze jours d’abord, conformément à la Constitution. Contrôle de la circulation des biens et des personnes, couvre-feu, fouilles à domicile, mais aussi rétablissement de la censure
préalable. Ça m’a rappelé mes cours d’histoire. La guerre de 14-18 ou
la guerre d’Algérie. Des pages et des pages noircies ou barrées par le
mot “censure”. Le gouvernement tchadien finit même par demander
aux journalistes de remplacer les articles censurés par d’autres, plus
consensuels. La plupart des directeurs de publication refusent. “Hors
de question d’être censuré et que personne ne le sache”, m’explique
l’un d’entre eux. Un acte de résistance. En dehors des organisations
professionnelles ou de défense des droits de l’homme, on ne peut
pas dire qu’ils soient très soutenus dans leur protestation. J’évoque
d’ailleurs la censure avec le chef de la délégation de la Commission
européenne, Gilles Desesquelles, connu pour son action lors du dialogue intertogolais. On m’avait dit beaucoup de bien de ce diplomate
français. C’est notre première rencontre. Confiante, je me permets de
lui parler des déboires de la presse privée. “Quelle presse privée ? Et,
même si elle disparaissait, pour ce qu’elle vaut…”, répond Gilles Desesquelles. Il est vrai que la presse privée tchadienne est parfois plus une
presse d’opinion que d’information. J’insiste, en vain. L’homme est
beaucoup plus intéressé par le braconnage et la protection des éléphants
du parc de Zakuma. Un projet financé par l’Union européenne. Il m’explique entre autres que, la semaine précédente, le président Déby a brûlé
devant la presse je ne sais combien de tonnes de défenses d’éléphant.
Comme quoi, il y a une véritable “prise de conscience”, conclut-il.

Sans le soutien de la communauté internationale, la censure se
poursuit. Les lecteurs achètent de moins en moins de journaux. Les
groupes de presse sont asphyxiés. Mais ce n’est qu’un début. Le gouvernement demande à l’Assemblée nationale de prolonger l’état d’urgence, et donc la censure préalable, pour une période de six mois.

C’est la première fois que je me rends au palais du 15-Janvier,
le siège de l’Assemblée nationale tchadienne. J’ai eu du mal à y remettre les pieds après cette séance. Lors du débat, les députés semblent tous faire partie de l’opposition. Un débat parfois même
passionnant. Ils s’en prennent allégrement aux membres du gouvernement présents. Mais le vote est sans appel. Soixante-dix-sept pour
et six abstentions. Les six “vrais” opposants (qui ne font que s’abstenir
et ne votent même pas contre). Sur les antennes de RFI, ils critiquent
pourtant ouvertement la position gouvernementale. L’Assemblée m’apparaît telle qu’elle est. Ce n’est qu’une simple chambre d’enregistrement des décisions présidentielles. Quant au Sénat, il a été transformé
en 2004, lors d’une réforme de la Constitution, en Conseil économique et social. La même réforme qui a permis au président Déby de
supprimer la limitation des mandats et de se représenter à l’élection
présidentielle de 2006. L’état d’urgence est donc prolongé pour six
mois. Six mois pendant lesquels les libertés publiques sont suspendues, sans aucune protestation de la communauté internationale.

Pourtant, les affrontements intercommunautaires se sont rapidement arrêtés d’eux-mêmes. Il n’y aura qu’une seule nouvelle attaque,
quatre mois plus tard. Mais elle va complètement bouleverser ma
vision du conflit. Le 30 mars 2007, les villages “africains” de Tiero
et Marena sont brûlés et des milliers de déplacés affluent à nouveau vers Koukou Angarana. Le gouvernement tchadien communique immédiatement sur l’attaque de Djandjawids soudanais ayant
fait des centaines de morts. Mais, pour la première fois, il y a un
son de cloche discordant. Une ONG a circulé dans la zone une semaine avant l’attaque. Son constat : les nomades arabes fuient en
masse vers le Darfour. En tout cas, leurs feriks, leurs campements
temporaires, ne sont plus visibles. Les langues se délient : une importante milice africaine de l’ethnie dadjo s’est installée à Tiero
et Marena depuis des mois. Mieux armée, elle commet de nombreuses exactions dans les environs contre les civils arabes et ouaddaïens6. Equipée de véhicules et d’uniformes de l’armée tchadienne,
elle a vraisemblablement été placée à Tiero et Marena pour faire
face aux rebelles arabes tchadiens de la Concorde nationale tchadienne (CNT), qui se sont établis à quelques kilomètres de là.

Selon les premiers témoignages que j’ai pu recueillir, c’est l’assassinat de deux commerçants ouaddaïens qui a mis le feu aux
poudres. On raconte que leurs corps auraient été pendus à des
branches d’arbres, au mépris du rite musulman d’ensevelissement
des corps. En guise de représailles, les milices arabes, assistées par
des Ouaddaïens, attaquent Tiero et Marena. La milice “africaine”
dadjo est en difficulté. Leur chef appelle alors les officiers des postes de l’armée tchadienne les plus proches, à Koukou et à Goz
Beïda. En vain. Les militaires n’arriveront que deux jours plus tard.
Le conflit prend alors une dimension supplémentaire. Ce sont les
rebelles soudanais du Darfour qui viennent prêter main-forte aux
miliciens dadjos. Rien d’étonnant. Ils combattent souvent au côté
de l’armée tchadienne et sont proches du régime d’Idriss Déby.
La CNT, la rébellion arabe tchadienne, elle, s’engage dans le combat avec ses “parents” arabes. On ne peut plus vraiment parler d’affrontements intercommunautaires. Le bilan est très lourd.

Il m’aura fallu plusieurs mois pour comprendre et avoir des
preuves. Le Tchad et le Soudan se font la guerre par milices et par
rebelles interposés. Les conflits intercommunautaires sont instrumentalisés à des fins politiques. D’un côté, il y a l’armée tchadienne,
les rebelles soudanais du Darfour et les milices “africaines”. De
l’autre, l’armée soudanaise, les rebelles tchadiens et les milices
arabes soudanaises ou tchadiennes. C’est un véritable défi que de
rendre compte d’une réalité aussi complexe en moins d’une minute sur RFI ou dans une dépêche de l’AFP.

La plupart des médias renoncent, pour une question de “temps”
ou de “simplification”, à sortir de la dialectique des méchants Arabes et des gentils Africains. Le Darfour se vend bien. L’Est du Tchad
ne devient qu’un autre Darfour. On parle déjà du déploiement d’une
force onusienne de maintien de la paix, comme c’est le cas depuis des
mois côté soudanais. Sauf qu’au total, près de quarante mille Arabes
tchadiens ont fui au Darfour, soit presque l’équivalent du nombre
de réfugiés centrafricains au Tchad. Le HCR finira par en parler en
juin 2007 sur les antennes de RFI, après de multiples sollicitations.

L’information reste confidentielle. Jamais cela ne sera perçu
comme une crise. Pour plusieurs raisons. D’abord, reconnaître
que les Arabes fuient le Tchad, c’est aussi admettre que N’Djamena
est responsable d’exactions commises contre eux. Les preuves ne
manquent pas. Mais c’est difficile de froisser l’Etat qui accueille
trois cent mille réfugiés soudanais et centrafricains. Ensuite, il faut
bien avouer, et non sans raison7, que, pour les humanitaires, le
diable habite à Khartoum. Darfour oblige, mais pas seulement.
Certains sont persuadés que le Soudan aurait demandé aux Arabes tchadiens d’occuper les villages “africains” brûlés au Darfour
pour changer l’équilibre ethnique de la région. D’autres affirment
que, parmi ces Arabes, il y a les Djandjawids qui ont brûlé les villages dans la région de Goz Beïda. Ce qui est loin d’être exclu8. Mon
explication préférée est : “Ce sont des nomades, ils se déplacent de
manière régulière d’un côté ou de l’autre de la frontière.” Sans
oublier le point de vue des méfiants : “Tous n’ont pas été victimes
d’exactions, il y a nécessairement une manipulation derrière.” Vraiment ? Et, sur les cent quatre-vingt-cinq mille déplacés internes
“africains”, combien ont réellement été victimes d’exactions ? Eux
aussi ont fui par peur ou par anticipation. Ces milliers d’Arabes
auront finalement le statut de réfugiés9. Mais, contrairement à leurs
frères “africains”, personne n’en parlera vraiment. Deux poids, deux
mesures, pourrait-on dire. Ces quarante mille Arabes tchadiens n’entrent pas dans le cadre fixé par la communauté internationale. L’Est
du Tchad n’est qu’un autre Darfour ou le “débordement” de la crise du
Darfour. Rares sont les diplomates qui présentent la crise d’une autre
manière10. L’instrumentalisation d’un conflit à des fins politiques
n’est pas que l’apanage des gouvernements tchadien et soudanais.

La France, en tant qu’ancienne puissance coloniale et alliée du
Tchad, monte rapidement au créneau. Le 12 novembre 2006 à
Khartoum, alors que les rebelles tchadiens menacent à nouveau
de faire incursion au Tchad, Philippe Douste-Blazy, alors ministre
des Affaires étrangères, propose l’envoi d’une force de maintien
de la paix le long de la frontière entre le Tchad, le Soudan et la
Centrafrique11. Selon l’un des conseillers d’Idriss Déby, Paris craint
que les présidents tchadien et centrafricain ne soient pas en mesure de repousser éternellement leurs rébellions respectives. En
Centrafrique, le président François Bozizé est, comme Idriss Déby,
menacé par l’avancée de rebelles venus de l’Est et accuse Khartoum d’en être responsable. La situation est inquiétante au point
que le Tchad, qui soutient le régime de François Bozizé, décide en
novembre 2006 d’envoyer des troupes chez son voisin. Dans les
deux pays, la France dispose de détachements militaires et se trouve
régulièrement dans l’obligation d’intervenir. Lors de l’attaque
d’avril 2006 sur N’Djamena, le gouvernement français a reconnu
avoir tiré un coup de semonce pour décourager la colonne rebelle
d’avancer. A plusieurs reprises et sous couvert d’un accord de défense, les Mirage français de l’opération Epervier12 ouvriront le feu
sur les rebelles centrafricains, officiellement pour venir en aide à
des militaires français en position difficile. Mais l’envoi d’une force
de maintien de la paix à la frontière entre les trois pays, estime-t-on côté français, permettrait de décourager les rebelles de poursuivre leurs opérations contre des régimes amis, sans que l’armée
française soit obligée d’intervenir et de se salir les mains.

Les Etats-Unis, eux, ne s’intéressent qu’au Darfour. L’Est du
Tchad n’en est que l’antichambre. Il ne se passe pas un mois sans
qu’un officiel américain se rende dans les camps de réfugiés soudanais au Tchad. Washington fut parmi les premières capitales à
utiliser le terme contesté de “génocide13”, dès septembre 2004, pour
qualifier le conflit du Darfour et à demander des sanctions contre
le Soudan. Tout cela est “factuellement” vrai. Pourtant, je mets des
mois à comprendre que les motivations américaines sont tout
autres. Qu’au Soudan, le principal centre d’intérêt de l’administration Bush est en fait plutôt le Sud, région chrétienne et pétrolière. Alors qu’un accord de paix entre Khartoum et la rébellion
sud-soudanaise est en passe d’être signé, Washington ne voit pas
d’un bon œil l’émergence d’un autre conflit. Bien qu’islamiste, le
gouvernement soudanais est un partenaire des Etats-Unis dans la
lutte contre le terrorisme. Khartoum fournit à Washington des informations sur Al-Qaida et plusieurs autres réseaux terroristes.
L’administration Bush ne veut donc pas entendre parler du Darfour. Malheureusement pour elle, en 2004, le Darfour commence
à être médiatisé. Kofi Annan y fait référence lors du dixième anniversaire du génocide rwandais et annonce l’envoi d’une mission
d’enquête. John Kerry, le candidat démocrate en 2004, en fait un
thème de campagne, il dénonce la passivité de l’administration
Bush sur la question du Darfour, pour mieux l’opposer à la désastreuse guerre menée en Irak14. Le Darfour devient un sujet de politique intérieure américaine. Et voilà comment, sous la pression
de l’opinion publique, Colin Powell, puis George W. Bush parlent
de génocide au Darfour en septembre 2004. Les organisations
américaines de soutien aux victimes du Darfour se multiplient.
Les plus grandes stars d’Hollywood, Brad Pitt, George Clooney, Angelina Jolie, viennent au Darfour ou, pour plus de sécurité, dans
l’Est du Tchad pour voir les réfugiés soudanais. Et aujourd’hui le
Darfour est devenu l’une des crises les plus médiatiques au monde.
Pour satisfaire leur opinion publique, les Etats-Unis n’ont d’autre
choix que d’être, au moins dans les mots, encore plus stricts avec
le Soudan. Plus en tout cas qu’ils ne l’auraient souhaité. En 2005,
ils reçoivent pourtant le chef des services de sécurité soudanais,
Salah Gosh, accusé d’être l’un des responsables des exactions au
Darfour, au siège de la CIA
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